Son Excellence Monsieur Xu Chen
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire

Mission permanente de la République populaire de Chine auprès de l'Office des Nations Unies à Genève  

Chemin de Surville 11, 1213 Petit-Lancy, Genève

SUISSE
Monsieur l’Ambassadeur,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous faire part de ma vive inquiétude quant au sort de Chen Qiushi 陈秋实et de Fang Bin方斌, portés disparus depuis le 6 et le 9 février 2020 respectivement. 
Chen Qiushi est un avocat originaire de la province du Heilongjiang. Face à l’ampleur prise par l’épidémie du coronavirus, il se rend dès le 23 janvier à Wuhan, juste avant la mise en quarantaine de la ville. Sur les réseaux sociaux, il devient journaliste-citoyen. Dans sa dernière vidéo, Chen Qiushi interviewait un résident de Wuhan dont le père était décédé du coronavirus. Depuis le 6 février 2020, ses proches sont sans nouvelles de lui, et son compte sur le réseau social Weibo a été supprimé. 
Fang Bin, un ancien homme d’affaires et habitant de Wuhan devenu journaliste-citoyen, a quant à lui été arrêté à son domicile par des policiers en civil sans aucun mandat le 9 février 2020. Aucune information n’a depuis été fournie à ses proches. Au début du mois de février, la police s’était déjà rendue chez lui pour le placer « en quarantaine » et avait confisqué une partie de son équipement électronique. 
Dans ces circonstances, en votre qualité de représentant de la République populaire de Chine, je vous exhorte, Monsieur, à bien vouloir :

· informer sans tarder la famille de Fang Bin du motif et du lieu de sa détention et lui permettre l’accès à un avocat ;
· indiquer si les autorités de Wuhan détiennent actuellement Chen Qiushi, et sous quel motif ;

· libérer immédiatement et sans conditions Fang Bin et Chen Qiushi et abandonner les charges éventuelles qui pèsent contre eux, car ils ont seulement fait usage de leur liberté d’expression et d’information ; 

· veiller à ce que Fang Bin et Chen Qiushi soient traités, dans l’attente de leur libération, conformément à l’Ensemble de règles minima des Nations unies pour le traitement des détenus, et particulièrement à ce qu’ils ne soient pas victimes d’actes de torture ou d’autres formes de mauvais traitements.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur l’Ambassadeur, à l’expression de ma haute considération.
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